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DECISION DU PRESIDENT  
 

Le président du SIARCE,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Vu le Code de la Commande Publique,  

 

Vu la délibération n° DCS202080 en date du 8 septembre 2020 portant délégation d’attributions du 

comité syndical au Président,   

 

Considérant la nécessité pour le SIARCE de conclure un marché d’Etude pour la réalisation des 

dossiers d’autorisation environnementale des systèmes d’endiguement de Corbeil-Essonnes (murettes 

anti-crues) et de Maisse (digue de la Bichetterie) 

 

Considérant la publication d’un avis d’appel public à concurrence au BOAMP le 18 janvier 2023 et 

sur le profil d’acheteur, 

 

Considérant l’absence de remise de candidatures et d’offres 

 

DECIDE 

 

Article 1er – Xavier DUGOIN, Président du SIARCE, conformément à l’article R. 2185-1 du Code de 

la Commande Publique, prononce la déclaration sans suite pour infructuosité du Marché n° 23-

002000000 ayant pour objet l’étude pour la réalisation des dossiers d’autorisation environnementale 

des systèmes d’endiguement de Corbeil-Essonnes (murettes anti-crues) et de Maisse (digue de la 

Bichetterie) 

 
Article 2 – Le marché sera relancé en marché négocié sans publicité ni mise en concurrence 

conformément aux dispositions des articles L. 2122-1 et R. 2122-2 du Code de la commande publique. 

 

Article 3 – Le président du SIARCE est chargé de l’exécution de la présente décision,   

 

Article 4 – La présente décision sera inscrite au registre des délibérations du SIARCE et une 

ampliation transmise à : 

 

- Monsieur le Préfet de l’Essonne 

- Monsieur le Receveur du syndicat  

 

Fait à Corbeil-Essonnes, le 17 février 2023  

 

      Xavier DUGOIN, 

 

 

 

 

 
           

      Président 

L'autorité territoriale, 

 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 

administratif de Versailles dans un délai de 2 mois à compter de sa 

publicité. 
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